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MACRON VS STATUT

Les déclarations, faussement en off, de M. Macron sur le
Statut de la Fonction Publique nous laissent craindre de
nouvelles attaques contre les fonctionnaires. 
Pour Macron, « l'État a pris trop de place ».

La dérégulation néo libérale veut transformer chacun en
« entrepreneur »  responsable  de  sa  trajectoire
professionnelle.  Dans  ce  cadre,  exit  le  CDI  et exit  le
Statut ! 
Rappelons ce principe, très important, que le statut n’est
pas  fait  pour  les  fonctionnaires,  mais  pour  les
citoyens, pour les usagers des services publics, car c’est
bien  ce  statut  qui  leur  permet  d’avoir  des  agent-es
neutres  et  en  capacité  de  résister  aux  pressions
politiques pour servir l’intérêt général et garantir l’égalité
de traitement de tous les citoyens.
Pour  la  CGT,  il  faut  sortir  de  cette  fausse  image  d’un
statut  poussiéreux,  qui  ne  serait  plus  adapté  ni  plus
adaptable,  c’est  totalement  contraire  à  la  réalité.  Et
d’ailleurs, il a été modifié plus de 200 fois depuis 1983, et
la  CGT  a  été,  et  est  toujours,  prête  à  négocier  son
adaptation aux nouvelles exigences de la société. 

Mais  certainement  pas  pour  le  casser,  alors  que  c’est
bien  cela  que  vise  monsieur  Macron.  Comme d’autres
ministres avant lui, Macron rêve d’un « spoil-system » à
l’américaine où chaque nouveau gouvernement élu, pour
pouvoir  compter  sur  la  loyauté  partisane  des
fonctionnaires, peut remplacer ceux qui sont en place par
ses propres fidèles. 

Voilà quel est en réalité le vrai sujet du débat, que nous,
la CGT, allons réclamer : 

Voulons-nous  une  fonction  publique  garante  de
l’intérêt  général,  de  l’égalité  de  traitement  des
citoyens ?

Ou voulons-nous  des  fonctionnaires  aux  ordres  et  des
services  publics  soumis  à  la  loi  du  marché comme  le
souhaite M. Macron? 

QUE LE GRAND CLIC ME CROQUE (MON EMPLOI !)

La plupart d'entre nous avons eu la chance de découvrir
une  nouvelle  application,  CLIC'ESI,  sur  notre  poste  de
travail.  Pour  faire  des  économies  d'affranchissement,
nous pouvons maintenant  choisir  une  imprimante
« virtuelle » pour un certain nombre de courriers types  ne
nécessitant  pas  de  signature  (merci  le  Bulletin  Officiel
publié de manière concomitante). 
De fait, l'impression et l'envoi postal seront assurés par
un Établissement de Services Informatiques (ESI) dédié.
C'est beau le progrès, mais gageons que très rapidement,
ce nouvel outil permettra de supprimer des  matériels et
emplois  dans  nos services !  Et  ça,  ce ne  sera pas  du
virtuel !

8 OCTOBRE : ENSEMBLE DISONS STOP

Alors  que  la  situation  économique  ne  cesse  de  se
dégrader  (hausse  continue  du  chômage,  baisse  des
salaires et pensions), l'exaspération est à son comble. Il
est temps d'exiger une autre répartition des richesses.
Conjointement  aux  desiderata  des  puissances
financières, du MEDEF, et des injonctions de Bruxelles, le
gouvernement déroule une politique qui remet en cause
notre  modèle  social  assis  sur  l’égalité,  la  justice  et  la
solidarité.  Accompagnées  par  une  bataille  idéologique
inédite, les politiques menées se traduisent trop souvent
par des mesures de régression sociale qui vont impacter
tous les salarié-es.

Les organisations syndicales CGT, FSU et Solidaires
avec les organisations étudiantes et lycéennes UNEF
et  UNL invitent  les  salarié-es  et  retraité-es  à  la
mobilisation le 08 octobre.

Pour la Cgt il faut :
• réduire le temps de travail à 32 h ;
• augmenter les salaires, les pensions, les

minima sociaux ;
• lutter contre le coût du capital,  par une

fiscalité juste ;
• Favoriser  un  Développement  Humain

Durable.
 
Exigeons de travailler mieux et d’améliorer les conditions
de travail.  Exigeons aussi la pérennisation et la conquête
de nouveaux droits (retraites, protection sociale, garanties
collectives), le développement des services publics et la
relance industrielle.
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